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Commune de Chaleins (01) 

 

 
Monsieur le Maire de Chaleins, Gilbert GROS 

 

Chaleins / code Insee : 01075 

1 270 habitants (population légale INSEE 2015) 

 

1 706 hectares 

Le PLU, approuvé en 2010, nécessite d'être modifié sur les deux points suivants : 

 Point n° 1 : conformément au 2
ème

 paragraphe de l'article L151-11 du Code de l'urbanisme, désignation des bâtiments 
pouvant faire l'objet d'un changement de destination ; 

 Point n° 2 : assouplissement et harmonisation de la réglementation des clôtures dans plusieurs zones. 

mairiechaleins01@gmail.com 

Modification (procédure simplifiée) 

Sans objet 

PLU communal 

Sans objet 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Point n° 1 

La Municipalité désigne dans le cadre de la présente modification 16 bâtiments sur la base de critères liés à leur valeur patri-
moniale, leur absence d’impact sur l’activité agricole et le paysage et leur desserte suffisante en voirie et réseaux. 

Les modifications apportées au PLU portent ainsi : 
 Sur le zonage : est ajouté un nouveau plan intitulé « 4.3 Plan de désignation des bâtiments pouvant faire l'objet d'un 

changement de destination », comprenant un plan de repérage au 1/15 000° et un carnet de plans au 1/1 000° sur lequel 
sont précisément identifiées les bâtiments ou parties de bâtiments désignés ; 

 Sur le règlement : est précisé à l’article N2 que seuls les bâtiments désignés au titre de l’article L151-11 du code de 
l’urbanisme sont concernés par les dispositions relatives au changement de destination. 

Parmi ces 16 bâtiments, il est estimé qu’environ le tiers, soit 5 à 6 bâtiments, fera l’objet d’un changement de destination à 
vocation artisanale (des demandes ont été émises en mairie) et que les deux tiers restants, soit 10 à 11 bâtiments, à vocation 
d'habitat. Parmi ces dernières, il est en outre estimé comme le prévoit le PADD que seulement la moitié seront effectives d'ici 
2025, soit environ 5 bâtiments. Depuis l’approbation du PLU, 8 logements ont été créés par changements de destination. Les 
modifications apportées s’inscrivent ainsi très bien dans les objectifs du PADD.  

Point n° 1 

Le PADD du PLU approuvé en 2010 affiche l’objectif de « permettre la création de logements par réhabilitation des cons-
tructions existantes isolées ou situées dans les hameaux et dans certains anciens bâtiments agricoles qui ne sont plus 
exploités ni occupés et constituent un patrimoine rural à sauvegarder. […] Elle [la Municipalité] recense sur l'ensemble de 
la commune une vingtaine de possibilités de créations de nouveaux logements par réhabilitation et estime qu'une dizaine 
d'entre elles seront effectives d'ici 2025 » 

L’article 2 du règlement actuel de la zone N (qui recouvre l’ensemble des anciens bâtiments agricoles) admet en consé-
quence, sous réserves, le changement de destination à vocation d'habitat des constructions existantes, ainsi qu’à voca-
tion artisanale pour permettre d’éventuelles installations d’artisans. 

Or, suite à des évolutions du Code de l’urbanisme, le 2
ème

 paragraphe de l'article L151-11 ne permet par de mettre en 
œuvre les dispositions de l'article N2 précitées en l'absence de désignation expresse sur le zonage des bâtiments pou-
vant faire l'objet d'un changement de destination. La Municipalité veut donc procéder à cette désignation. 

Point n° 2 

Dans le cadre de la modification n° 2 du PLU, la Municipalité a assoupli la réglementation des clôtures en limites sépara-
tives dans les zones UB et 1AU pour tenir compte de nombreuses demandes émises par des particuliers d'édifier des 
murs pleins en limite séparative, justifiées par l'accentuation des promiscuités induites par la réduction de la taille 
moyenne des terrains observée ces dernières années, qui résulte de la volonté d'économiser l'espace. 

Elle veut désormais, dans le même objectif harmoniser la réglementation des clôtures en limites séparatives de la zone UB 
avec celle de la zone 1AU et assouplir dans ces zones UB et 1AU la réglementation des clôtures en bordure de voie. Elle veut 
aussi harmoniser la réglementation de la composition des clôtures des zones A et N avec celle de zones UB et 1AU. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Point n° 2 

Les modifications apportées au PLU portent uniquement sur les articles 11 du règlement des zones concernées : 

 En zone UB, en limites séparatives, les règles relatives à la hauteur et à la constitution des clôtures sont harmonisées 
avec celles de la zone 1AU ; 

 En zones UB et 1AU, en bordure de voie, la hauteur maximale des clôtures est portée de 1,50 à 1,60 mètre, pour conci-
lier l'intimité des résidents avec le maintien des ouvertures visuelles dans le tissu relativement aéré de ces zones, et les 
règles relatives à leur constitution sont harmonisées avec celles en limites séparatives ; 

 Pour la clarté du règlement, la réglementation des clôtures des zones A et N est harmonisée avec celle des zones UB et 
1AU. 

Le PLU en vigueur, approuvé en 2010, n’a pas fait l'objet d'une évaluation environnementale. 

Non 

Non 

DTA de l'aire métropolitaine de Lyon. 

 SCOT Val de Saône-Dombes, modifié en mars 2013, 
en cours de révision notamment pour intégrer les 
dispositions relevant de la loi Grenelle 2. 
 

 

 

Le projet de modification du PLU fera l'objet : 

 D'une notification aux personnes publiques associées ; 

 D'une mise à disposition du public (la modification relève d’une procédure simplifiée et n’est donc pas soumise à enquête 
publique). 

SDAGE Rhône – Méditerranée (2016-2021). 

SAGE : néant. 

Point n° 1 : la désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un chan-
gement de destination, en permettant d’exploiter des bâtiments exis-
tants, favorise la limitation de l'étalement urbain. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Point n° 2 : l’assouplissement de la réglementation des clôtures permet 
d’améliorer l’intimité des résidents, et ainsi de faciliter la réduction de la 
taille moyenne des terrains directement liée à la limitation de l'étalement 
urbain. 

Point n° 1 : la désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination s’inscrit dans l’objectif du PLU : 

 Le PADD prévoit ≈ 20 possibilités de réhabilitations, dont ≈ 10 esti-
mées effectives de 2010 à 2025 ; 

 Depuis 2010, 8 logements ont été ainsi réalisés ; 

 La présente modification identifie ≈ 10 possibilités, dont ≈ 5 esti-
mées effectives d’ici 2025. Elle s’inscrit donc parfaitement dans les 
perspectives de développement fixées dans le PADD 

A noter que cette désignation permet simplement d’adapter les disposi-
tions réglementaires du PLU aux évolutions du Code de l’urbanisme. 

Point n° 1 : néant : les modifications sont uniquement destinées à per-
mettre la valorisation d’anciens bâtiments agricoles, sans les étendre 
(le règlement stipule que leur changement de destination ne pourra être 
réalisé que « dans le volume existant et le respect de l'aspect architec-
tural initial »). 

 Point n° 1 : cette valorisation d’anciens bâtiments agricoles s’inscrit 
pleinement dans l’optimisation du tissu bâti existant, et donc participe di-
rectement à la limitation de l’étalement urbain. 

Cette valorisation vient en complément des opérations réalisées depuis 
2010 mettant en œuvre les objectifs du PLU d’optimisation du tissu ur-
bain du village par renouvellement urbain, comblement des dents 
creuses et divisions de terrains bâtis. 

Sans objet : aucune ouverture à l’urbanisation. 
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Chaleins n’est pas couverte un site Natura 2000. Le plus proche (ZSC 
« La Dombes ») se localise à l’Est sur Villeneuve, à quelques cen-
taines de mètres de la limite communale. 

Point n° 1 : la désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination, qui ne permet que la valorisation du bâti 
existant, n'affectera pas ce site Natura 2000. 
 
 

 
 

 

 

Le SCOT identifie essentiellement une « zone nodale » (dans la « car-
tographie des potentialités ») qui traverse d’est en ouest la partie Nord 
de la commune en longeant la rivière la Mâtre et le bief de la Boulerie. 

Le SRCE identifie essentiellement des « espaces perméables liés aux 
milieux aquatiques » sur ce linéaire et un « corridor d'importance régio-
nale à remettre en bon état » qui traverse d’est en ouest la partie cen-
trale de la commune. 

Point n° 1 : la désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination, qui ne permet que la valorisation du bâti 
existant, n'affectera pas ces continuités. De plus : 
 Aucun des bâtiments identifiés ne se trouve à proximité de ces 

cours d’eau ; 
 Seul un d’entre eux se situe dans le fuseau de ce « corridor d'im-

portance régionale », en bordure de celui-ci. 

L'inventaire départemental des zones humides recense 3 zones hu-
mides sur Chaleins : « Rivière de la Mâtre » (sur la totalité de son li-
néaire), « Bois humide de Chaleins » au Nord du Bourg et « Etangs 
de Barnu » (en partie Sud de la commune). 

Point n° 1 : aucun des bâtiments identifiés ne se trouve à proximité 
de ces zones humides. Les plus proches se trouvent à : 
 ≈ 700 de la zone humide « Rivière de la Mâtre » ; 
 ≈ 500 de la zone humide « Bois humide de Chaleins » ; 
 ≈ 500 de la zone humide « Etangs de Barnu ». 

La ZICO « La Dombes » recouvre uniquement la pointe Nord-Est du 

territoire de Chaleins. 

Point n° 1 : aucun des bâtiments désignés ne se trouve dans le péri-
mètre de cette ZICO. 

Chaleins n’est pas couverte une ZNIEFF de type I. La plus proche 
(« Etangs de la Dombes ») recouvre des étangs sur Villeneuve à plus 
de 2,5 kilomètres de la limite communale. 

Point n° 1 : la désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination, qui ne permet que la valorisation du bâti 
existant, n'affectera pas cette ZNIEFF de type I. 
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Aucune protection patrimoniale particulière ni zone de présomption de 
prescription archéologique n'est présente sur le territoire communal. 

Point n° 1 : la désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination permet conformément à l’objectif affiché 
dans le PADD de revaloriser et donc de pérenniser d’anciens bâti-
ments agricoles vernaculaires. Pour veiller au respect de cet objectif : 

 Seuls sont désignés les bâtiments répondant à des critères archi-
tecturaux retenus, notamment leur édification en pisé au moins 
une partie ; 

 Seuls pourront être admis leur changement de destination « dans 
le volume existant et le respect de l'aspect architectural initial » ; 

 L’article 11 de la zone N comprend déjà des dispositions satisfai-
santes réglementant l’aspect extérieur des constructions. 

Point n° 1 : aucun des bâtiments identifiés ne se situe, conformément 
aux critères retenus par la Municipalité, dans les secteurs sensibles 
auxquels se rattache un enjeu paysager identifié dans l’étude paysa-
gère menée par le bureau d'études SOBERCO Architecture et Pay-
sage dans le cadre de l’élaboration du PLU. 

Aucun captage d'alimentation en eau potable n'est présent sur la com-
mune de Chaleins. 
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Point n° 1 : le zonage d’assainissement, annexé au PLU, établi que, suite 
à l’analyse de l’aptitude des sols à l’assainissement autonome, l’ensemble 
des terrains identifiés est apte à l’assainissement non collectif. 

En outre, la communauté de communes Val de Saône Centre, compétente 
pour le SPANC, assure l’ensemble des contrôles réglemen-
taires : contrôles de conception et d’exécution des installations neuves et 
réhabilitées et contrôles périodiques de fonctionnement et d’entretien des 
installations existantes (contrat de délégation de service avec Suez). 
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Point n° 1 : tous les bâtiments sont desservis par le réseau d’eau potable, 
suffisant pour leur alimentation. 
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Point n° 1 : 
 Aucun bâtiment n'est affecté par des risques naturels, hormis l'aléa faible 

lié au retrait-gonflement des argiles et le risque de séisme (zone 2). 
 Aucun bâtiment n'est affecté par des risques technologiques (le plus 

proche des canalisations de transport de gaz Ars-Vendecy se trouve à 
plus de 200 mètres de celles-ci). 

 Aucun bâtiment ne se trouve à proximité des lignes électriques 225 kV 
et 63 kV qui traversent la partie Sud de la commune (le plus proche se 
trouve à plus de 600 mètres de celles-ci). 

 

Point n° 1 : le changement de destination à vocation artisanale est autorisé 
à « condition que l’activité artisanale, par sa nature ou sa fréquentation in-
duite, ne risque pas de nuire à la sécurité, la salubrité, la tranquillité ou la 
bonne ordonnance des quartiers environnants », pour préserver les 
proches habitations d’éventuelles nuisances, notamment sonores ou olfac-
tives.  

 

Chaleins n’est concernée ni par un plan d’exposition au bruit ni par un plan 
de gêne sonore.  

L'arrêté préfectoral du 09/09/2016 fixe le classement des infrastructures de 
transports terrestres du département de l'Ain. Seule la pointe Sud de la 
commune est affectée par le bruit induit par la RD 44 classée en catégorie 
3 (largeur de 100 mètres de part et d'autre de la voirie). 

Point n° 1 : aucun bâtiment ne trouve à proximité de la RD 44 (le plus 
proche se trouve à ≈ 1500 mètres de celle-ci). 
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Rien n'est prévu à l'échelle communale dans le SRCAE de Rhône Alpes 
(avril 2014). 

Les modifications apportées ont un impact globalement positif sur l'environnement : 
 La désignation des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination au titre de l’article L151-11 du Code de 

l’urbanisme (qui permet simplement d’adapter les dispositions du PLU aux évolutions du Code de l’urbanisme) : 
 Concernant la qualité de l’air, induira certes, par l'augmentation du nombre de logements et d’activités dans les écarts, un 

surcroît de circulation automobile qui générera une source de pollution supplémentaire ; 
 Mais, concernant le patrimoine bâti, permet conformément à l’objectif affiché dans le PADD de revaloriser et donc de pé-

renniser d’anciens bâtiments agricoles vernaculaires ; 
 Et, en permettant d’exploiter des bâtiments existants, favorise la limitation de l'étalement urbain. 
 En outre, n’a pas d’incidence notable sur les autres thèmes environnementaux (activité agricole, biodiversité, paysage, 

qualité de l’eau, nuisances…) ; 
 L’assouplissement de la réglementation des clôtures : 

 permet d’améliorer l’intimité des résidents, et ainsi d’encourager la réduction de la taille moyenne des terrains ; 
 permet de concilier cette intimité des résidents avec le respect des sensibilités paysagères liées aux ouvertures visuelles. 

L’arrêté  

____________  


